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Saint-Omer, le 3 décembre 2021

Compte-rendu de la réunion du 17 septembre 2021
Comité de Suivi de Site (CSS) d’ARC INTERNATIONAL

Présents :
M.  Samuel  GEST,  secrétaire  général  de  la  sous-préfecture  de  SAINT-OMER,  représentant  M.
Guillaume THIRARD, sous-préfet de Saint-Omer, président du comité de suivi de site, accompagné de
Mme Delphine ROMMELAERE, chargée de développement durable ;
M. Nicolas PACAULT, Adjoint au chef de l’UD du Littoral accompagné de M. Vincent AURENCHE,
inspecteur de l’environnement ;
M.Grégory LEFRANCOIS, Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollutions Industrielles ;
Mme Camille LEPOINT, Secrétariat Permanent pour la Prévention des Pollutions Industrielles ;
M. Benoît ROUSSEL, Ville d’Arques ;
M. Marc FILLEUL, Ville de Blendecques ;
M. Jean Pierre LAMIRAND, CAPSO ;
M. Martin DEBACKER, ARC ;
M. Olivier SALOME, ARC ;
M. Benoît PYCKAERT, ARC ;
M. Manuel BRODA, ARC ;
M. Jean-Yves RICHTER, ARC ;
M. Grégory LEBLOND, CSE ARC ;
M. Tanguy TARTAR, CSE ARC ;
M. Nicolas DELPLACE, CSE ARC ;
M. Jean-Claude LEPAISANT, Fédération de la pêche et de la protection du milieu aquatique ;
M. Jean-Luc DESCHUYTTER, riverain de Blendecques ;
M. Maxence BERTIN, lieutenant, chef du Service Prévision du SDIS du Pas-de-Calais accompagné de
M. Patrick GAVELLE, commandant, chef CIS de Saint-Omer.

Horaires d’ouverture : du lundi au vendredi de 9h a 13h
Tel : 03 21 11 12 34 - sp-stomer@pas-de-calais.gouv.fr
41 rue Saint-Bertin - BP 289 - 62505 SAINT-OMER Cedex



Excusés :
M. le chef du pôle sécurité de la préfecture du Pas-de-Calais ;
Monsieur le directeur de l’ARS ;
Le représentant de l’association Nord Nature Environnement.

M.  Samuel  GEST,  secrétaire  général  de  la  sous-préfecture  de  Saint-Omer,  remercie  M.  Benoît
ROUSSEL, maire d’Arques, d’accueillir la réunion du comité de suivi de site (CSS) d’Arc en mairie
d’Arques.
La dernière réunion du CSS avait eu lieu le 21 octobre 2020.
En préambule, M. Gest propose de faire un tour de table afin d’identifier tous les membres présents ce
jour puis il rappelle l’ordre du jour :

 Constitution de la CSS et du bureau

 Présentation du bilan de la DREAL 2020

 Validation du compte rendu de la réunion du 21 octobre 2020

 Présentation du bilan 2020 d’ARC

 Point sur l’avancement des aménagements sur le pourtour du site

 Plan Particulier d’Intervention

 Questions diverses

1. Constitution du CSS et du bureau

M. le secrétaire général rappelle que conformément à l’arrêté préfectoral du 16 août 2021, il convient
de procéder au renouvellement des membres du bureau du CSS.
En date  du 29 avril  2016,  les  membres  du bureau du CSS,  tel  que défini  à  l’article  5  de l’arrêté
préfectoral du 10 octobre 2012, étaient :

 Le président de la commission : M. Christian ABRARD, Sous-préfet de Saint-Omer

 Pour le collège « Administrations de l’Etat » : M. le directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement ou son représentant.

 Pour  le  collège « Collectivités  Territoriales  et  Établissements  Publics  de  Coopération
Intercommunale » : M. Claude LECAT.

 Pour le collège « Riverains et Associations » : M. Philippe RICHARD.

 Pour le collège « Exploitants » : Mme Karine CANOEN.

 Pour le collège « Salariés » : M. Hervé LEFEBVRE.

M. le secrétaire général explique que chaque collège est appelé à se réunir et à identifier un représentant
par collège afin de constituer le bureau du CSS.
M.  LEFRANCOIS annonce  que  le  collège  « Exploitants »  sera  représenté  par  M.  SALOMÉ et  le
collège  « Salariés »  par  M.  BARRAS.  Il  reste  à  déterminer  les  représentants  pour  les  collèges
« Collectivités Territoriales et Établissements Publics de Coopération Intercommunale » et « riverains
et Associations ». M. LEFRANCOIS ajoute que le secrétariat permanent pour la prévention des risques



industriels  (SPPPI)  Côte  d’Opale  Flandre  reviendra  vers  ces  derniers  afin  d’identifier  les  futurs
représentants des collèges au sein du bureau.
M. LEFRANCOIS rappelle l’intérêt des réunions du CSS et indique que les membres du bureau sont
les porte-paroles de leur collège et peuvent ainsi soumettre des points particuliers à ajouter à l’ordre du
jour ou encore aborder des sujets particuliers en cours de réunion.
M. le secrétaire général propose de passer au point suivant de l’ordre du jour.

1. Présentation du bilan de la DREAL 2020

La présentation du bilan de la DREAL 2020 se fait à deux voix. Dans un premier temps, M. PACAULT
met en perspective l’action de l’inspection de l’environnement sur la région puis M. AURENCHE fait
le point sur les inspections qui ont été menées en 2020 sur le site d’ARC FRANCE.

https://www.css-littoralnpdc.fr/wp-content/uploads/2021/09/Bilan-DREAL-CSS-Arc.pdf

En l’absence de questions, M. le secrétaire général propose de passer au point suivant de l’ordre du
jour.

2. Validation du compte-rendu de la réunion du 21 octobre 2020

Le projet de compte-rendu de la réunion a été communiqué par courrier et par mail. Le compte-rendu
est approuvé sans observations.
M. le secrétaire général passe la parole à M. SALOMÉ d’ARC FRANCE pour la présentation du bilan.

3. Présentation du bilan 2020 d’ARC

https://www.css-littoralnpdc.fr/wp-content/uploads/2021/08/Bilan-dactivite-CSS-Arc-France-2020.pdf

Après  la  présentation  de  ce  bilan,  M.  le  secrétaire  général  passe  la  parole  aux  membres  de  la
commission pour d’éventuelles questions.

M. LEFRANCOIS prend la parole et demande à M. SALOMÉ si des difficultés ont été constatées
quant  à l’application  de la  procédure à suivre au démarrage de l’exercice plan d’opération  interne
(POI). M. SALOMÉ affirme que rien de particulier n’a été relevé et précise par ailleurs que leur effectif
compte  plusieurs  sapeurs-pompiers  volontaires  qui  ont  tout  de  suite  adopté  les  bons  réflexes.
M. LEFRANCOIS demande ensuite s’il y a une traçabilité pour chaque debriefing à chaud ce à quoi
M. SALOMÉ répond par l’affirmative, indiquant qu’il fait l’objet d’un document archivé par la suite.

M. BERTIN, chef du service prévision du SDIS du Pas-de-Calais,  note les évolutions et indique à
M. SALOMÉ  qu’il  ne  faut  pas  hésiter  à  leur  faire  part  de  la  moindre  modification  telle  que  la
suppression  de  certains  ouvrages  afin  que  les  services  du  SDIS  mettent  à  jour  leurs  documents
prévisionnels et fiabilisent ainsi leurs potentielles interventions. Il souligne un retour d’expérience très
positif et ajoute qu’il est important de poursuivre les visites sur le site. Il demande enfin que le POI soit
transmis au service prévision.

https://www.css-littoralnpdc.fr/wp-content/uploads/2021/08/Bilan-dactivite-CSS-Arc-France-2020.pdf
https://www.css-littoralnpdc.fr/wp-content/uploads/2021/09/Bilan-DREAL-CSS-Arc.pdf


M. LAMIRAND (CAPSO) demande quelles sont les conséquences de rejets d’oxyde d’azote sur la
population en cas de dépassement de valeur limite de rejet, et quelles sont les procédures d’information
éventuelles.  M.  BRODA  (ARC)  répond  que  lorsqu’un  dépassement  est  observé,  une  procédure
particulière visant à ralentir les fours est enclenchée, puis la DREAL est informée, mais cela ne va pas
plus loin. M. PACAULT ajoute en complément que l’oxyde d’azote (NO2) participe à la pollution de
l’air mais qu’il ne s’agit pas d’un gaz toxique*. En cas de dépassement de valeur limite de rejet, ce gaz
ne représente pas un risque immédiat même s’il peut provoquer des infections chroniques sur le long
terme. Il rappelle que la qualité de l’air est surveillée par ATMO qui peut déclencher, en cas de besoin,
une alerte et amener le préfet à prendre les mesures nécessaires.

M. PACAULT intervient cette fois-ci au sujet du passage de SEVESO seuil haut à seuil bas du site
ARC. Il précise que la réglementation prévoit que ce déclassement soit validé par le préfet et qu’il doit
faire l’objet d’une consultation publique au préalable. L’étude de danger qui a été remise fera l’objet
d’une instruction par les services de la DREAL.

En l’absence d’autres interventions,  M. le secrétaire général propose de passer au point  suivant de
l’ordre du jour et donne la parole à M. LAMIRAND.

* Le dioxyde d’azote est bien un gaz toxique. Toutefois, les mesures de surveillance de la qualité de
l’air réalisées par la station de mesure permanente d’ATMO implantée à Saint-Omer montre que la
concentration  moyenne  journalière  en  NOx  pour  l’année  2020  n’a  jamais  dépassé  la  valeur  de
35 µg/m3. Le seuil d’alerte est fixé à 400 µg/m3 sur 3 heures pour ce polluant.

Ci-dessus, la concentration moyenne journalière en NO2 mesurée en 2020 par la station ATMO de
Saint-Omer.

Tableau des normes Qualité de l’Air du Ministère de la Transition écologique :
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/01_Tableau-Normes-Seuils%20r
%C3%A9glementaires.pdf

4. Point sur l’avancement des aménagements aux abords du site

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/01_Tableau-Normes-Seuils%20r%C3%A9glementaires.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/01_Tableau-Normes-Seuils%20r%C3%A9glementaires.pdf


M. LAMIRAND annonce que l’îlot H1 situé en centre-ville sera mis en location en janvier 2022 et que
les  permis  de  construire  des  îlots  H2,  H3 et  H4 sont  signés.  Il  précise  que  les  travaux devraient
démarrer en début d’année 2022, avec un léger retard pour l’îlot H4.
Il indique, pour terminer, que les sept maisons situées sur le quai seront démolies d’ici la fin de l’année
2021 et que les travaux liés à la construction de l’IME démarreront en octobre.

En l’absence de questions, M. le Secrétaire Général propose de passer au point suivant de l’ordre du
jour et donne la parole à M. LEFRANCOIS.

5. Point sur le Plan Particulier d’Intervention

M. LEFRANCOIS explique que dans l’attente du rapport relatif à la validation de l’étude de danger et
du scénario susceptibles d’être retranscris dans le Plan Particulier d’Intervention, ce dernier n’a pas été
mis à jour. Le PPI datant de 2008 est donc toujours valable. La préfecture examinera l’opportunité ou
non de maintenir un PPI sur le site d’ARC.

6. Questions diverses

M.  LEFRANCOIS  prend  la  parole  et  aborde  le  sujet  de  la  campagne  de  communication  sur  la
prévention des risques industriels, via une brochure élaborée par le SPPPI Côte d’Opale Flandre. Il
précise que cette campagne a pour vocation d’informer la population, vivant autour des sites industriels,
sur la culture du risque et sur les bons réflexes à adopter en cas d’accident. La distribution de brochures
ne constitue qu’une « brique » de cette campagne puisque d’autres actions telles que :
- des interventions auprès du public scolaire, à l’aide d’un kit pédagogique en cours de création, (élèves
et enseignants) ;
- des évènements consacrés à l’information sur les risques industriels ;
- ou encore la diffusion de vidéos de sensibilisation à destination du grand public,
seront menées.
M. LEFRANCOIS indique que le SPPPI reviendra vers la commune d’Arques pour caler la date de
livraison des brochures afin qu’elles puissent être distribuées aux habitants de la commune.
Il termine en rappelant que le SPPPI organise le 5 octobre 2021 son Conseil d’Orientation afin de
rassembler l’ensemble des acteurs du territoire et de définir ensemble les lignes directrices de la feuille
de route pour les cinq prochaines années.

En l’absence de questions, M. le secrétaire général clôt la séance et remercie les participants.

Pour le sous-préfet
Le secrétaire général,   

                          
Samuel GEST 


